APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT # 120431
Objet : « Assistance aux victimes dans l’est de la République démocratique du Congo »
Date de l’appel à manifestation d’intérêt :
24 Février 2016 
Date limite de réponse :


14 Mars 2016 
Numéro de référence :


120431
Adresser toute manifestation d’intérêt à :
M. Kent Foster /Mme Laurence Dekkers
Télécopie : 





+31 (0) 70 515 8336

Adresse électronique :


laurence.dekkers@icc-cpi.int;









kent.foster@icc-cpi.int
La Cour pénale internationale (CPI), sise à La Haye aux Pays‑Bas, devrait prochainement publier un appel d’offres concernant « Assistance aux victimes dans l’est de la République démocratique du Congo ». Dans ce cadre, la CPI invite des entreprises qualifiées à manifester leur intérêt.
« Assistance aux victimes dans l’est de la République démocratique du Congo » – Cahier des charges/conditions

· « « Voir ci-dessous « « 
=======================================================================

Les conditions à remplir seront communiquées dans le dossier d’appel d’offres. Celui‑ci sera envoyé aux entreprises qui auront répondu au présent appel à manifestation d’intérêt.
Les entreprises/organisations intéressées sont priées de manifester leur intérêt en adressant le formulaire ci‑joint à M. Kent Foster /Mme Laurence Dekkers, par télécopie au +31 (0) 70 515 8336, ou par courrier électronique à l’adresse laurence.dekkers@icc-cpi.int, ou kent.foster@icc-cpi.int
Les entreprises/organisations intéressées inscrites auprès du Portail mondial pour les fournisseurs des organismes des Nations Unies sont priées d’indiquer leur numéro de fournisseur UNGM.

Veuillez noter que cet appel à manifestation d’intérêt ne constitue pas un appel d’offres. Il convient également de noter que la CPI se réserve le droit de modifier ou d’annuler cette condition à tout moment.

MANIFESTATION D’INTÉRÊT # 120431
« Assistance aux victimes dans l’est de la République démocratique du Congo »
1. Renseignements sur la société :

a) Nom de la société : ________________________________________________________________________________
b) Adresse (pour envoi de la réponse à cette manifestation d’intérêt) : ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
c) Téléphone :
____________________________________________________________________________
d) Télécopie :
_____________________________________________________________________________
e) Adresse électronique : __________________________________________________________________________________
f) Personne à contacter : __________________________________________________________________________________
g) Numéro de fournisseur UNGM : __________________________________________________________________________________
h) Adresse website: __________________________________________________________________________________

[image: image1.emf]
« Assistance aux victimes dans l’est de la République démocratique du Congo »

Introduction

La Cour pénale internationale (« la CPI ») et le Fonds au profit des victimes (« le Fonds ») ont été créés en 2002 en application du Statut de Rome. La CPI a pour mission de poursuivre et juger les personnes responsables d’un génocide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, tandis que le Fonds fournit un appui aux victimes ayant survécu à ces crimes ainsi qu’à leur famille, pour autant qu’elles relèvent des situations à l’égard desquelles la Cour a compétence. 

L’objectif principal du Fonds est d’apporter une réponse aux préjudices découlant des crimes relevant de la compétence de la CPI : il veille au respect des droits des victimes en leur apportant une assistance et des réparations. Pour atteindre cet objectif, le Fonds a été investi d’un double mandat unique en son genre :

1. Il exécute les ordonnances de réparation rendues par la Cour contre une personne reconnue coupable.
2. À l’aide des contributions volontaires des donateurs, il apporte une assistance aux victimes et à leur famille relevant des situations dont est saisie la CPI. Pour ce faire, il finance des programmes proposant une réhabilitation physique, un soutien matériel et une réhabilitation psychologique. 
Pour plus d’informations sur le Fonds au profit des victimes, veuillez consulter le site suivant : http://www.trustfundforvictims.org/fr
Critères de sélection

Toute organisation non gouvernementale de développement (nationale et/ou internationale) s’étant enregistrée et opérant en République démocratique du Congo (RDC) peut soumissionner. Les organisations ainsi que les institutions et structures sanitaires (étrangères ou nationales) menant des projets en RDC peuvent également soumettre une proposition de projet.

Description du programme d’assistance mené en RDC

Depuis 2008, le Fonds au profit des victimes a entrepris plusieurs programmes dans l’est de la RDC, notamment dans les provinces de l’Ituri, du Nord‑Kivu et du Sud‑Kivu. Ces programmes sont conçus pour assurer une réhabilitation psychologique, une réhabilitation physique et un soutien matériel aux victimes relevant de situations dont connaît la CPI.
À travers ses programmes, le Fonds se propose de faire entendre la voix des victimes en restaurant leur dignité et en leur redonnant espoir. Les projets concernés mettent l’accent sur la réconciliation et sont sensibles aux normes et dynamiques associées au genre (dimension sexospécifique). Ils sont mis en œuvre au niveau individuel ou collectif, selon une démarche communautaire, et visent une prise en charge holistique pour assurer une réhabilitation ayant une valeur de justice réparatrice et répondant aux attentes et besoins des victimes. Enfin, ils s’emploient également à créer de véritables partenariats pluridisciplinaires.

Son assistance se manifeste sous trois formes : la réhabilitation physique ; la réhabilitation psychologique, notamment le soutien psychosocial (au travers de la sensibilisation des communautés et des familles aux problèmes de stigmatisation et de discrimination, et grâce à la médiation en cas de conflit) ; et le soutien matériel (formations professionnelles/cours accélérés et perspectives économiques).

